Jeudi 11 septembre 2008

Agir pour que l'École publique ne soit pas au pain sec

Le gouvernement limite les missions de l'école publique à leur plus simple expression alors que, de par la complexité de notre société et de par les défis à relever, notre pays et sa jeunesse ont besoin d'une politique éducative ambitieuse.

Les usagers représentés par la FCPE ainsi que les personnels des syndicats de la FSU, de l'UNSA-éducation, du SGEN-CFDT, de la CGT éduc’action et de FO, qui connaissent bien la réalité des établissements scolaires, tiennent à vous faire part de leur constat partagé sur la situation concrète des conditions d'apprentissage.

Merci de prendre 2 minutes pour vous informer de ce qui passe dans les écoles maternelle et élémentaire landaises :

· L'accès à l'école maternelle pour les enfants de moins de trois ans n'est assuré qu'en fonction des places disponibles (hormis en zone d'éducation prioritaire). Ainsi, le nombre d’enfants de moins de 3 ans scolarisés dans les Landes a chuté de près de 60% en 6 ans.
· Depuis cette rentrée, la durée de classe hebdomadaire est réduite de deux heures pour les enfants. Entre 1969 et aujourd'hui, la réduction du temps de classe correspond à une année scolaire entière sur la scolarité en élémentaire (rien qu'entre le CP et le CM2). Et de plus l’organisation du temps scolaire n’est toujours pas adaptée au rythme des enfants.

· L'aide aux enfants en difficulté est transférée hors du temps scolaire obligatoire : aide individualisée en plus des 6 heures journalières, stages pendant les vacances scolaires pour les CM1 & CM2. Le message du Ministère est clair : l'école se décharge de la mission de faire réussir tous les élèves en tenant compte de leur diversité, de leur rythme.

· Les nouveaux programmes, encore plus lourds et exigeants que les précédents, privilégient les apprentissages mécaniques et négligent le développement des capacités de raisonnement. Il est illusoire de croire que les vieilles recettes sont à même d'apporter les réponses éducatives appropriées aux élèves d'aujourd'hui. Ces nouveaux programmes, rédigés en quelques mois, ont été imposés malgré la désapprobation unanime des membres de la communauté éducative.

· Les créations de poste dans notre département ne sont pas à la hauteur de la hausse continue des effectifs. Le P/E (nombre d’instituteurs pour 100 élèves) est toujours parmi les plus bas de France. Faute de la centaine de postes nécessaire, les remplacements des absences sont mal assurés, l’aide apportée par des enseignants spécialisés aux enfants qui rencontrent des difficultés est insuffisante.

Dans notre école, cela se traduit par :

La réduction des moyens budgétaires traduit la volonté du gouvernement de ne plus faire de l'Ecole publique un outil pour compenser les inégalités sociales et culturelles de la société, un instrument de cohésion autour des valeurs républicaines : égalité et fraternité. 

Ce jeudi 11 septembre, 

l'intersyndicale Education et la FCPE appellent tous les parents d'élèves, tous les personnels, tous les élus et plus largement tout citoyen attaché à l'école publique à participer

à un rassemblement à partir de 18 h 30 devant l'inspection académique (Mont de Marsan)

pour dire « Non à l'école au pain sec » et partager un pique-nique revendicatif

(amener son panier).

Signataires : FSU, UNSA-éducation, CGT-éduc'action, le SGEN-CFDT et la FCPE.
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